
Le déraillement de l’autorail
est dû à une défaillance
technique ayant entraîné la
sortie de la locomotive et la
détérioration des rails sur

plusieurs mètres, selon des
sources généralement bien
informées. 

Dès son arrivée à Oued
R’hiou, le représentant du

gouvernement s’est dirigé vers
l’endroit de l’accident et a
suspendu le conducteur de
l’autorail. 

Ce dernier n’a pas respecté
la vitesse autorisée de 50 km à
l'heure. Amar Tou a blâmé les
responsables chargés du
secteur. Par ailleurs, il a donné,
en présence du wali, le coup
d’envoi du train à destination de

la capitale, après que les
réparations eurent été
achevées.

Signalons que le
représentant du gouvernement
a participé à la cérémonie qui a
honoré les combattants de la
guerre de Libération, coincident
avec le 19 Mars.

A. Rahmane
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BATAILLE JURIDIQUE ENTRE L’USTO
ET LE CNES À ORAN

Le recteur débouté
TRAFIC DE VÉHICULES

ET DE MOTEURS
DE VOITURES
9 personnes
écrouées

Alors que l’Algérie s’organise  pour
renouveler son parc roulant avec l’autorisation
d’importer des véhicules récents de moins
d’une année, certaines personnes exploitent
un filon en or, pour elles bien sûr, en faisant
entrer illégalement sur le territoire des
voitures et des moteurs usagés.

En effet, selon nos sources, neuf
personnes avaient convoyé, dans la nuit du
13 mars dernier, un véhicule de marque G5,
deux Renault 25 et 9 moteurs de véhicules de
la localité de Djebala dans la wilaya de
Tlemcen vers la wilaya de Sidi-Bel-Abbès en
empruntant, sur feu vert d’un éclaireur à bord
d’une Peugeot 406, un itinéraire discret, à
savoir une piste longeant l’autoroute reliant
Sidi-Bel-Abbès à la frontière algéro-
marocaine. Mais c’était compter sans la
vigilance des éléments de la gendarmerie de
Sidi-bel-Abbès qui les ont pris de court avant
de les arrêter. Présentés devant le procureur
de la République, les neuf prévenus ont été
placés sous mandat de dépôt pour les chefs
d’inculpation de falsification et contrebande,
alors que les véhicules et    moteurs ont été
saisis et remis aux services des douanes.

A. M.

Sortie d’une
promotion 

de 953 inspecteurs
de police

Dans la journée de mercredi dernier, une
cérémonie présidée par le directeur général
de la Sûreté nationale, en présence de hauts
responsables de la Sûreté et de la
gendarmerie, a été organisée à l’occasion
de la sortie de la nouvelle promotion de 953
inspecteurs de police appelée du nom d’un
ancien chef de Sûreté de wilaya  de Sidi-Bel-
Abbès, Ahmed Bouragaâ, décédé en
octobre 2008.

Il convient de rappeler que feu Ahmed
Bouragaâ était un homme qui a voué sa
carrière à la police en occupant des postes
de haute responsabilité dans différentes
wilayas, entre autres,   directeur des
enseignements et des écoles de police,
avant sa sortie en retraite en 2001 après 39
longues années de service. Retraite qu’il
n’aura pas eu le temps de savourer
pleinement puisqu’il a été emporté par la
maladie à l’âge de 66 ans. A la fin de la
cérémonie, 8 lauréats de la promotion
sortante, le meilleur formateur, le meilleur
encadreur et le meilleur sportif ont été
honorés. Avant de quitter la wilaya, Ali
Tounsi a inauguré la sûreté de la petite
localité de Bouaïche.

A. M.

Une personne
blessée par balle 

Une personne a été, dans la journée du 6
mars dernier, blessée par balle dans la
localité de Boukhnefis (Sidi-Bel-Abbès) et
évacuée vers les UMC du CHU Hassani-
Abdelkader. L’auteur du tir, qui n’est autre
que le frère de la victime, a été placé sous
mandat de dépôt et son arme, un PA, a été
saisie. Cet accident se serait produit, selon le
prévenu, alors qu’’il procédait au nettoyage
de son arme.

A. M.

En effet, dans une
déclaration en date du 18
mars, le syndicat des
enseignants du supérieur se
félicite que le tribunal
administratif près la cour
d’Oran ait, dans un jugement,
débouté le recteur de l’USTO. 

Ce dernier avait déposé
une plainte en référé pour
faire annuler l’élection d’une
nouvelle section et du conseil
syndical à l’université,
arguant que celle-ci n’était

pas légale. Pour les
signataires de la déclaration,
cette décision de justice «est
une victoire du droit et de la
justice car à l’instar des
autres secteurs, celui de la
justice comprend des
femmes et des hommes qui
restent fidèles à leur serment
de servir les Algériens et de
dire le droit…».

Pour rappel, les
enseignants avaient récem-
ment, à l’appel du Cnes,

observé un rassemblement
pour dénoncer l’instrumen-
talisation de la justice et la
tentative de «les priver de
leur droit d’élire librement
leurs représentants syndicaux».

Une tentative qui, pour
eux, n’était qu’une
manœuvre émanant de la
tutelle, comme il est rappelé
d’ailleurs dans cette
déclaration que «l’ingérence
de la tutelle dans les
élections telle qu’énoncée
par l’affichage fait par le
recteur de l’université de
Mascara  est tout aussi
illégale…».

Dès lors, le conseil
syndical du Cnes, fort de
cette décision, estime que «le
droit a été dit et que l’énergie
dépensée par l’administration
de l’USTO aurait pu être
utilisé pour traduire en justice
les auteurs de trafic et de
fraude et des différents vols
au sein de l’université». 

Une situation qui fait
l’objet d’une campagne de
dénonciation de la part de
cette même section syndicale
par le port d’un brassard lors
des activités pédagogiques.

Fayçal M.

SUITE AU DÉRAILLEMENT DE L’AUTORAIL
CHLEF-ORAN À OUED R’HIOU

Amar Tou suspend le conducteur

Le conflit de plusieurs mois  opposant le recteur
de l’université Mohamed-Boudiaf d’Oran à la
section Cnes vient de connaître son épilogue.

Alors que les services de
Sonelgaz de Guelma ont
assuré au début du mois de
mars que la situation allait se
normaliser «à partir du 10
mars», les coupures
d’électricité ont continué dans
toute la commune de
Boumahra Ahmed durant
plusieurs jours à la même
heure. Tous les jours, des

quartiers entiers de la
commune sont plongés dans
le noir.

Cette situation a suscité la
colère de la population.
Toujours les mêmes
arguments avancés par la
compagnie nationale de
production, de
commercialisation et de
distribution d’électricité

(Sonelgaz) : les conditions
climatiques hivernales pour
expliquer les pannes ! Un
phénomène tout aussi original
qu’imprévu a plongé dans la
confusion toute la commune
de Boumahra Ahmed : la
pénurie de bougies. Trouver
une bougie est devenu un
parcours bien difficile dans
cette commune. 

D’après les informations
que nous avons recueillies
sur place, les habitants de la
commune de Boumahra
Ahmed vivent ce calvaire
depuis plusieurs mois où

chaque jour à partir de 10h du
matin   jusqu’à 21h, la tension
commence à chuter et les
ménages, de peur de perdre
leurs appareils électriques,
n’ont d’autre solution  que de
les débrancher.

Une situation    intenable
surtout que ces chutes de
tension deviennent des
coupures au moindre
mauvais temps. Signalons
que le problème a été déjà
exposé par un élu de l’APW,
lors de la dernière session
ordinaire, en vain.

A. Boudeffa

Le conflit social qui a secoué ces
derniers jours l’entreprise économique
Alfaditex de Remila (Sidi-Aïch) a fait
réagir énergiquement le président de
l’APW de Béjaïa, Ferhat Hamid, qui a

saisi le Premier ministre pour dénoncer
«la mauvaise gestion de cette usine de
textile qui aurait dû être un fleuron au
regard de l’exceptionnelle combinaison
des facteurs compétitifs que constitue

cette branche d’activité dans le pays». «Il
ne s’agit pas d’une entreprise
destructurée, non viable et par la même
privatisable, mais d’un sérieux problème
dans les procédés de gestion d’entités
économiques, notamment la désignation
des dirigeants, l’autonomie de celles-ci
(les entités) et le ravage que cause
l’industrie de l’importation», fait constater
amèrement dans ce document le
président de l’institution élue de wilaya,
qui a réclamé l’intervention du Premier
ministre pour «sauvegarder les  intérêts
du collectif ouvrier de l’usine».

A. Kersani

GUELMA

Coupures fréquentes d’électricité
dans la commune de Boumahra-Ahmed

Le ministre des Transports a effectué une visite
inopinée dans la wilaya de Relizane, suite au déraillement
de l’autorail assurant la desserte Chlef-Oran, survenu
avant-hier après-midi, aux environs de 15h à l’entrée est
de la ville de Oued R’hiou, à 57 km du chef-lieu de
Relizane.

APRÈS LA GRÈVE DES TRAVAILLEURS D'ALFADITEX
DE REMILA 

Le P/APW de Béjaïa réclame
l’intervention du Premier ministre

Le président de l’APC de Mahdia nous écrit
Usant du droit de réponse à l'article paru dans votre quotidien très respecté et lu

par nos soins en date du 15/03/2009 en page 8 (Régions), n° 5568, sous le titre «Le
maire et deux élus agressés à Mahdia», je vous prie d’insérer les précisions
suivantes : «A aucun moment je n’ai fait l’objet d’agression de même que les 2 élus
qui étaient à bord d’une voiture personnelle. Aucune plainte n’a été déposée par
mes soins au niveau des services de police judiciaire…» Très conscient de votre
noble tâche, je vous prie d’agréer l’expression de mes encouragements.       

M. Abdelkader Blaha

SIDI-BEL-ABBÈS

Depuis un mois, les habitants de Boumahra Ahmed,
distante de 12 km du chef-lieu de wilaya de Guelma,
vivent au rythme des coupures répétitives d’électricité. Si
les causes réelles de ces coupures demeurent inconnues,
il n’en demeure pas moins que l’horaire choisi ne relève
plus du pur hasard. 


